Tribunal administratif Numero 29592a du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 9 decembre 2011 

l re chambre 


Audience publique extraordinaire du 20 mars 2012 

Recours forme par 
la societe Malaisie, 

contre une decision du directeur de radministration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 29592 du role et deposee le 9 decembre 2011 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Michael DANDOIS, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe ... , enregistree au Registre 
de Commerce de Malaisie sous le N° ..., demeurant..., Malaisie, representee par son 
representant legal actuellement en fonctions, tendant a l’annulation d’une injonction du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes du 11 novembre 2011 de foumir des 
renseignements en vertu de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions 
fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements sur 
demande, adressee a la banque ...s.a. ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 6 janvier 2012 ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Michael DANDOIS ainsi que 
Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS en leurs plaidoiries respectives a 
1’ audience publique du 25 janvier 2012 ; 

Vu le jugement du 6 fevrier 2012, numero 29592 du role ; 

Vu le memoire supplementaire depose par Maitre Michael DANDOIS au greffe du 
tribunal administratif le 23 fevrier 2012 ; 

Vu le memoire supplementaire du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 8 mars 2012 ; 

Vu les pieces versees en cause ainsi que la decision attaquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport complementaire et Maitre Michael 
DANDOIS ainsi que Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS en leurs 
plaidoiries additionnelles respectives a l’audience publique du 12 mars 2012. 


Par courrier date du 11 novembre 2011, le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes a enjoint la banque ...s.a. de lui fournir certains renseignements 
concernant la societe de droit malaisien ... , au motif que cette derniere ferait l’objet d’un 
controle en Suede, ladite injonction etant libellee comme suit : 
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« Suite a une demande d’echange de renseignements du 2 novembre 2011 de la part 
de V autorite competente suedoise sur base de la convention fiscale modifiee entre le 
Luxembourg et la Suede du 14 octobre 1 996, je vous prie par la presente de me fournir les 
renseignements suivants pour le 12 decembre 2011 au plus tard : 

Pour la periode du I" janvier 2010 au 31 decembre 2010 : 

Veuillez indiquer qui est le titulaire actuel du compte LU (GBP), du 

compte LU (EUR) et du compte LU (USD) aupres de votre 

banque ; 

Veuillez fournir les noms de la (des) personne(s) etant autorisee(s) a effectuer des 
operations sur ces comptes bancaires ; 

Veuillez indiquer les soldes d’ouverture et de cloture des comptes pour la periode 
concernee ; 

Veuillez preciser le montant des interets payes pour ces comptes pour la periode 
concernee (s ’il existe) ; 

Veuillez fourn ir les releves bancaires pour la periode visee. 

Identite de la personne morale faisant l ’objet d’un controle en Suede : 


Date de debut d ’activite: 25 mars 2001 

Adresses connues: ... 

L ’objectif de la demande d’echange de renseignements susmentionnee est le suivant : 

La societe ... a ejfectue des paiements a des consultants ou personnes en relation avec 
la societe. L ’administration fiscale suedoise souhaite identifier les flux financiers de ces 
comptes bancaires. 

La demande vise a determiner I’impdt sur le revenu pour la periode du /" janvier 
2010 au 31 decembre 2010. 

Selon les autorites fiscales suedoises torn les moyens possibles pour obtenir les 
renseignements ont etc epuises dans l ’Etat requerant. 

Apres examen, la demande satisfait a mon avis aux conditions legates de l ’octroi de 
I’echange de renseignements tel que prevu par Particle 26 de la predite convention fiscale et 
de I’echange de lettres y relatif. Elle contient toutes les informations necessaires pour 
demontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

Au vu de ce qui precede, vous etes oblige de fournir les renseignements demandes 
dont vous etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des dijficultes objectives 
pour deferer a la presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus brefs delais. 
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La presente decision d’injonction est susceptible d’un recours en annulation devant le 
tribunal administrate qui est ouvert a toute personne visee par ladite decision ainsi qu ’a tout 
tiers concerne. Le recours doit etre introduit dans le delai d’un mois a partir de la 
notification de la decision au detenteur des renseignements demandes et a un ejfet suspensif 
(...)»• 


La societe de droit malaisien ... , ci-apres « la societe ... », a fait introduire, par requete 
deposee le 9 decembre 2011 au greffe du tribunal administratif, un recours tendant a 
l’annulation de l’injonction precitee du 1 1 novembre 2011. 

Par jugement du 6 fevrier 2012, numero 2959 du role, le tribunal administratif declara 
le recours en annulation recevable en la forme, et, quant au fond, avant tout autre progres en 
cause, rejeta 1’ exception de confidentiality opposee par la partie etatique a la partie 
demanderesse et ordonna a l’Etat de deposer au greffe du tribunal la demande de 
renseignements litigieuse telle qu’adressee par l’autorite suedoise competente au directeur de 
1’ administration des Contributions directes, ou la partie demanderesse pourra en prendre 
connaissance, tout en invitant la partie demanderesse a prendre position par voie de memoire 
additionnel par rapport a cette demande, et en autorisant l’Etat a son tour a prendre position 
par voie de memoire additionnel. 

La question de la recevabilite du recours ainsi que le moyen principal de la 
demanderesse, tire de 1’ absence de base legale valable de la decision directoriale querellee, 
ayant ete tranches par le predit jugement du 6 fevrier 2012, il echet d’examiner le moyen de la 
demanderesse consistant, en substance, a contester la pertinence des renseignements 
demandes. 

En effet, a l’appui de son recours, la societe ... s’empare de l’article 26 modifie de la 
convention signee le 14 octobre 1996 entre le Grand-Duche du Luxembourg et le 
gouvernement du Royaume de Suede, lequel restreint l’echange de renseignements aux seuls 
renseignements vraisemblablement pertinents, en soulignant que le but de ladite convention 
serait d’eviter que les parties contractantes aillent a la peche aux renseignements ou 
demandent des renseignements dont il est peu probable qu’ils soient pertinents pour elucider 
les affaires fiscales d’un contribuable determine, tout en veillant cependant a assurer un 
echange de renseignements en matiere fiscale qui soit le plus large possible. 

A cet egard, elle conteste la pertinence de la premiere question posee (« Veuillez 
indiquer qui est le titulaire actuel du compte (...) et du compte (...) aupres de votre banque »), 
au motif que dans la mesure ou l’identite de la personne morale faisant l’objet d’un controle 
en Suede serait clairement etablie dans le courrier du directeur a savoir la societe ..., cette 
demande d’identification du titulaire du compte s’apparenterait bien a une « peche aux 
renseignements », ladite question etant formulee de maniere trop large. 

La societe ... s’empare ensuite de l’echange de lettres des 6 et 7 septembre 2010 entre 
le Ministre des Finances du Grand-Duche de Luxembourg et le Ministre des Finances du 
Royaume de Suede relatif a l’echange de renseignements tel que mentionne dans Particle 26 
de la convention contre les doubles impositions et plus particulierement les modalites de la 
demande visant a obtenir des renseignements y figurant, pour qu’un lien devrait exister entre 
les renseignements demandes et le but poursuivi, ce lien devant concemer la personne visee 
par le controle. 
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Apres avoir souligne qu’aux termes de l’injonction, la demande de renseignements 
viserait a identifier les flux financiers de ses propres comptes bancaires vers des consultants 
ou des personnes en relation avec elle, la societe ... affirme ne pas voir en quoi le fait 
d’obtenir les noms de la (des) personne(s) etant autorisee(s) a effectuer des operations sur ses 
comptes bancaires permettrait de determiner les montants faisant l’objet des flux financiers et 
des paiements, de meme qu’elle contesterait la pertinence de demander les soldes d’ouverture 
et de cloture des comptes pour la periode concernee, une telle information ne permettant pas a 
son avis de certifier que des montants ont ete payes a des consultants ou a des personnes en 
rapport avec la societe. Enfin, elle conteste la pertinence de connaitre le montant des interets 
payes pour ces comptes pour la periode concernee, la demanderesse estimant que 
communiquer un montant en Euro d’ interets payes tel que demande ne permettrait pas de 
confirmer que des consultants ou des personnes en rapport avec la societe auraient beneficie 
de virements. 

Des lors, elle en conclut que ce serait a tort que le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes a enjoint a la banque ...s.a. de foumir des renseignements en vertu de la 
loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y 
applicable en matiere d’echange de renseignements sur demande. 

Apres avoir pris connaissance suite au jugement du tribunal administratif du 6 fevrier 
2012 de la demande de renseignements telle qu’adressee par les autorites suedoises a 
1’ administration des Contributions directes, la societe ... constate que le document constituant 
ladite demande s’articulerait en deux parties, une premiere consistant en une description du 
cas et une seconde partie plus formelle, constituee d’un formulaire preetabli. 

Or, la societe ... estime que la demande telle que s’inscrivant dans la seconde partie, a 
savoir le formulaire preetabli, devrait avoir un lien direct avec les objectifs poursuivis et 
decrits dans la premiere partie, ce qui en l’espece ne serait pas le cas. 

En effet, si la premiere partie, constituee de la description des circonstances de la 
demande, ferait etat du beneficiaire economique d’une societe suedoise denommee AAA, et 
ce au travers d’une holding denommee HHH, elle-meme detenue par une troisieme societe 
BBB, pleinement detenue par le meme beneficiaire economique, ledit descriptif exposant 
encore l’activite economique poursuivie par la societe AAA, qui aurait effectue des virements 
au profit de la societe ... via un compte bancaire luxembourgeois, et que l’autorite suedoise 
affirme avoir tente obtenir des informations sur ... de la part des autorites malaisiennes, il ne 
resulterait pas de ce descriptif que la Suede aurait pour volonte de taxer ... en Suede ni qu’elle 
aurait essaye de le faire, ni d’ailleurs a quel titre elle essaierait de le faire, la raison pour 
laquelle une societe malaisienne - en l’occurrence la demanderesse, la societe ... - devrait etre 
taxee a l’impot sur le revenu en Suede etant par ailleurs obscure. 

La societe ..., a cet egard, estime que 1’ administration des Contributions directes aurait 
du se heurter precisement au fait que les autorites suedoises ne justifieraient pas a quel titre 
elles se considereraient en droit d’imposer une societe malaisienne, et ce d’autant plus que de 
l’avis de la demanderesse, les autorites suedoises pourraient la taxer indirectement en Suede, 
en refusant tout simplement que les differents paiements verses par la societe suedoise AAA a 
la societe malaisienne ... soient deductibles. 

Elle en conclut que l’objectif ne serait pas veritablement de la taxer, conclusion qui 
serait d’ailleurs corroboree, a son sens, par le descriptif qui, incidemment, admettrait que le 
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but veritable de la demande de renseignements serait d’obtenir par ce biais les noms des 
consultants suedois qui ont pcrcu de 1’ argent de et non de taxer .... Or, au vu de cette 
conclusion, la seconde partie de la demande de renseignements, consistant en un formulaire 
preetabli, devrait mentionner comme personnes objet du controle, le nom des differents 
consultants, le but fiscal etant de taxer ces consultants notamment sur les revenus perqus de 
..., voire d’operer un controle fiscal plus general sur leurs avoirs en obtenant notamment des 
references bancaires precieuses pour ce faire. 

Toutefois, dans la mesure ou la Suede presupposerait que ces consultants existent mais 
n’en n’aurait pas la preuve formelle et encore moins les noms, la demande litigieuse ne 
remplirait pas le prescrit de 1’article 26 qui exigerait de mentionner les personnes objet du 
controle. Or, comme la Suede ne detiendrait pas ces noms, aucune demande d’echange de 
renseignements ne pourrait aboutir dans cette situation, ce qui expliquerait qu’en l’espece, la 
Suede ferait mine de vouloir taxer la societe malaisienne ... en Suede pour l’impot 2010 en 
esperant par ce biais obtenir les differentes informations reprises dans la demande transmise 
par le Grand-Duche de Luxembourg a la banque de telle maniere a ce qu’elle puisse 
poursuivre son but collateral, a savoir connaitre le nom des consultants, leurs avoirs et 
references bancaires. 

Si la deuxieme partie de la demande presenterait certes toutes les formes qui 
pourraient laisser supposer le respect des conditions de 1’article 26, la societe ... estime 
toutefois qu’elle ne correspondrait pas a l’objectif poursuivi par 1’ administration suedoise tel 
que decrit dans le descriptif constituant la premiere partie de la demande. 

Des lors, ... estime que dans la mesure ou l’identite de la personne faisant l’objet d’un 
controle ou d’une enquete ne serait pas ... mais bien les consultants dont la Suede ignore les 
noms, la demande de foumir des renseignements emise par le gouvernement du Grand-Duche 
de Luxembourg et objet du present recours devrait etre annulee purement et simplement pour 
relayer en fait une demande suedoise consistant de facto en une peche aux renseignements 
prohibee. 

La partie etatique, de son cote, affirme qu’il resulterait de l’analyse de la decision 
entreprise qu’elle serait reguliere tant en sa forme que quant au fond, et qu’elle aurait ete 
valablement prise dans le respect de la loi du 16 juillet 2011 portant approbation du Protocole 
et de l’echange de lettres y relatif du 7 septembre 2010 qui modifie la Convention entre le 
Grand-Duche de Luxembourg et le Royaume de Suede tendant a eviter les doubles 
impositions et a prevenir la fraude fiscale en matiere d’impots sur le revenu et la fortune. 

La partie etatique se refere ensuite a la loi precitee du 16 juillet 2011, laquelle 
renverrait en son article 2 a la procedure institute par les articles 2 a 6 de la loi du 31 mars 
2010 portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en 
matiere d’echange de renseignements sur demande ainsi qu’a 1’ interpretation de l’echange de 
lettres a effectuer non seulement a la lumiere des documents parlementaires du projet de loi n° 
6072, mais egalement sur base des commentaires relatifs aux paragraphes 1 de Particle 26 du 
Modele de Convention fiscale et 5 de Particle 5 du modele d’accord d’echange de 
renseignements publies par l’OCDE, lesquels refleteraient les lignes directrices du standard de 
l’OCDE a appliquer en matiere d’echange de renseignements sur demande entre 
administrations fiscales. 
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Elle souligne que l’echange de lettres enumererait les infonnations que la Suede en sa 
qualite d’Etat requerant devrait imperativement foumir a l’Etat requis pour demontrer la 
pertinence vraisemblable des renseignements demandes, informations qui auraient en l’espece 
toutes ete foumies, de sorte que la demande de renseignements remplirait toutes les conditions 
prescrites. C’est ainsi qu’en particulier la demande contiendrait l’identite de la personne 
faisant l’objet d’un controle ou d’une enquete, a savoir l’identite de la societe ... ; elle 
contiendrait encore toutes les indications necessaires concernant les renseignements 
recherches, notamment leur nature et la forme sous laquelle l’Etat requerant souhaite recevoir 
les renseignements de l’Etat requis. A cet egard, le delegue du gouvernement affirme que les 
cinq questions contenues dans la decision directoriale entreprise correspondraient a cette 
deuxieme condition, et correspondraient d’ailleurs aussi aux questions types generalement 
formulees en matiere de donnees bancaires et figurant telles quelles dans les formulaires 
standardises et elabores par les services de l’OCDE et de l’Union Europeenne pour faciliter 
aux Etats Membres la pratique quotidienne de l’echange de renseignements en matiere 
administrative. 

Par ailleurs, elle relev e que le fait que la societe ... ne comprenne pas la teneur ni les 
raisons exactes des questions formulees par les autorites suedoises n’empecherait pas que ces 
questions soient conformes aux conditions de l’echange de lettres signe entre le Luxembourg 
et la Suede, tout en estimant pour sa part que le but fiscal dans lequel les renseignements sont 
demandes serait clairement expose dans la decision directoriale entreprise, et que les 
informations precises et autres explications foumies par les autorites fiscales suedoises 
prouveraient que celles-ci ont des raisons qui donnent a penser que les renseignements 
demandes sont tenus dans l’Etat requis ou sont en la possession ou sous le controle d’une 
personne relevant de la competence de l’Etat requis. 

Enfin, elle souligne que 1’ autorite competente suedoise aurait fourni a 1’ autorite 
competente luxembourgeoise une declaration precisant qu’elle a utilise pour obtenir les 
renseignements tous les moyens disponibles sur son propre terrain, de sorte qu’il serait etabli 
que l’autorite competente suedoise aurait rempli toutes les conditions prevues par l’echange 
de lettres du 7 septembre 2010 et ainsi demontre la pertinence vraisemblable des 
renseignements demandes. 

Par rapport au memoire supplementaire depose par la societe ..., l’Etat maintient ses 
developpements resumes ci-avant, tout en soulignant que la demande contiendrait l’identite de 
la personne faisant l’objet d’un controle ou d’une enquete, a savoir l’identite de la societe ... , 
de son beneficiaire economique et de tous les autres societes de la structure du groupe ... que 
le beneficiaire economique aurait mise en place pour dissimuler au fisc suedois les revenus et 
benefices realises sur le marche des telecommunications suedois, ce contexte ayant ete 
expressement precise par l’autorite competente suedoise. De meme, l’Etat maintient que la 
demande contiendrait toutes les indications necessaires concernant les renseignements 
recherches, notamment leur nature et la forme sous laquelle l’Etat requerant souhaite recevoir 
les renseignements de l’Etat requis, les questions contenues dans la decision directoriale 
entreprise correspondant d’ailleurs a cette condition, tout comme elles correspondraient 
encore aux questions-types generalement formulees en matiere de donnees bancaires et 
figurant telles quelles dans les formulaires standardises et elabores par les services de l’OCDE 
et de l’Union Europeenne pour faciliter aux Etats Membres la pratique quotidienne de 
l’echange de renseignements en matiere administrative. 
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La partie etatique estime encore que contrairement a [’argumentation de la 
demanderesse, le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandes serait clairement 
expose dans la demande suedoise, a savoir la determination de l’impot sur le revenu de 
l’annee 2010 qui engloberait necessairement la determination et la prise en consideration des 
paiements effectues par ... a des consultants et toutes autres personnes en relation avec elle, de 
meme que les paiements encaisses par les travaux effectues par les consultants aupres des 
clients du groupe ..., le controle couvrant par ailleurs la periode du 01/01/2003 au 31/12/2010, 
de sorte que les informations bancaires sollicitees concement la periode du 01/01/2010 au 
31/12/2010, le tout etant demande dans le but de connartre les revenus et benefices reels de la 
societe ... et d’etablir l’impot sur les collectivites pour la periode litigieuse afferente. 

En ce qui concerne, dans ce contexte, la critique de la demanderesse selon laquelle la 
personne faisant objet du controle suedois et l’objectif dudit controle ne seraient pas 
suffisamment identifies sinon precises, la partie etatique fait valoir qu’il resulterait de la 
maniere dont la demande suedoise est formulee que le controle litigieux aurait pour objet 
exclusif la situation fiscale du beneficiaire de la societe ... a travers la structure de societe 
mise en place par ses soins, et qu’afin de pouvoir determiner les revenus reels de celui-ci, il 
serait indispensable de discemer les flux financiers des differents comptes bancaires afin de 
pouvoir determiner les recettes encaissees et les depenses effectuees pour les differentes 
prestations effectuees par le beneficiaire economique et ses consultants pour ses clients 
divers : des lors, l’objet de la demande de renseignements suedoise n’aurait pas pour objet de 
trouver les noms des differents consultants et de leurs honoraires respectifs alors qu’elle ne 
contient pas de question concernant le detail des paiements d’eventuels honoraires a des 
consultants ou l’etablissement d’une liste des bcncficiaircs des divers paiements faits par la 
societe .... Par consequent, la demande d’injonction entreprise n’aurait pas pour objet et ne 
pourrait en aucun cas avoir pour objet des informations sur les consultants cocontractants de 
la societe ..., et ce par application du paragraphe 3 de Particle 26 du Protocole modifiant la 
Convention entre le Grand-Duche de Luxembourg et le Royaume de Suede tendant a eviter 
les doubles impositions et a prevenir la fraude fiscale en matiere d’impots sur le revenu et la 
fortune. 

L’Etat soutient de meme que Pautorite competente suedoise aurait rempli la condition 
concernant P indication du nom et l’adresse de toute personne dont il y aurait lieu de penser 
qu’elle est en possession des renseignements demandes, de sorte qu’il serait clairement etabli 
que Pautorite competente suedoise aurait rempli toutes les conditions prevues par l’echange 
de lettres du 7 septembre 2010 et ainsi demontre la pertinence vraisemblable des 
renseignements demandes tel que requis par le standard OCDE. 

Enfin, le delegue du gouvemement souligne encore le role restreint devolu en l’espece 
au tribunal administratif, siegeant en tant que juge de l’annulation, a qui il n’appartiendrait 
d’apprecier le bien-fonde des motifs a la base de la demande de Pautorite etrangere. 

En ce qui concerne le moyen de la demanderesse, consistant, en substance, a contester 
la pertinence des renseignements demandes, il convient de prime abord de constater que les 
dispositions applicables au fond, a savoir Particle 26, tel que modifie, de la Convention entre 
le Grand-Duche de Luxembourg et le Royaume de Suede tendant a eviter les doubles 
impositions et a prevenir la fraude fiscale en matiere d’impots sur le revenu et la fortune, 
reposent integral ement sur Particle 26 du Modele de convention fiscale de POCDE 
concernant le revenu et la fortune (ci-apres « le Modele de convention »), de sorte qu’il 
convient, a P instar des explications de la partie etatique, de se fonder pour son interpretation, 
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notamment sur le Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions relatives aux 
echanges de renseignements en matiere fiscale. 

II convient ensuite de relever que d’une maniere generale, l’echange de 
renseignements est obligatoire, vu le temps present utilise a la premiere phrase de l’article 
26 1 , l’article 26 prevoyant par ailleurs un echange de renseignements dans la mesure la plus 
large possible, l’echange de renseignements portant sur toutes les infonnations dont on peut 
penser qu’elles seront pertinentes pour 1’ administration ou l’application de la legislation 
nationale des parties contractantes en matiere fiscale. Cependant, il n’est pas loisible aux Etats 
contractants « d’aller a la peche aux renseignements », c’est-a-dire de demander des 
renseignements dont il est peu probable qu’ils aient un lien avec une enquete ou controle en 
cours, respectivement d’emettre des demandes de renseignement de nature speculative qui 
n’apparaissent pas avoir de liens apparents avec un enquete ou des investigations en cours 2 , 
ou encore de demander de maniere erratique, fortuite, des renseignements relatifs a des 
comptes bancaires detenus par leurs nationaux dans un Etat requis 3 . 

L’equilibre entre ces deux considerations concurrentes doit etre recherche dans la 
norme dite de la « pertinence vraisemblable », l’article 26 du Modele de convention prevoyant 
a cette fin qu’un pays requerant doit prendre en compte les elements d’ information recenses 
dans 1’ aide-memoire etabli a cette fin par l’OCDE 4 . Lorsqu’un pays ne fournit pas les 
renseignements importants enonces dans cet aide-memoire, une autorite competente requise 
peut etre amenee a croire que le pays requerant est en fait en train d’aller « a la peche aux 
renseignements ». 

Il est encore admis, qu’au titre de cette « pertinence vraisemblable », une demande de 
renseignements peut porter notamment sur tout ou partie des points suivants 5 : 
le domicile fiscal d’un individu ou d’une entreprise ; 
le statut fiscal d’une personne morale ; 
la nature du revenu dans le pays de residence ; 
le revenu et les charges figurant sur une declaration d’impot ; 
les comptes d’une entreprise (par exemple, pour determiner le montant de 
commissions versees a une entreprise d’un autre Etat) ; 

les documents constitutifs d’une entite et les documents relatifs aux changements 
ulterieurs d’actionnaires ou d’associes ; 

le nom et l’adresse de 1’ entite au moment de sa constitution et tous les 

changements ulterieurs de noms et d’adresses ; 

le nombre d’entites residant a la meme adresse que l’entite requise ; 

les noms et adresses des administrateurs, directeurs et autres salaries d’une 

entreprise pour les annees pertinentes, les preuves (contrats et releves bancaires) de 


1 Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions relatives aux echanges de renseignements en matiere 
fiscale - Module sur les aspects generaux et juridiques de P echange de renseignements, p.13, n° 31. 

2 Rapport d’examen par les pairs - phase I : Cadre legal et reglementaire - Belgique, OCDE 2011, p.54. 

3 « to request information randomly on bank accounts held by its residents in banks located in the other State », 
voir Projet de loi n° 6072, Commentaire des articles, p.27. 

4 Aide-memoire figurant dans le Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions relatives aux 
echanges de renseignements en matiere fiscale - Module sur l’echange de renseignements sur demande, p.3-4. 

5 Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions relatives aux echanges de renseignements en matiere 
fiscale - Module sur les aspects generaux et juridiques de P echange de renseignements, p.10, n° 26. 
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leur remuneration, les cotisations de securite sociale et les renseignements relatifs 
a leurs fonctions dans toute autre entite ; 
les releves bancaires ; 

les documents comptables et les etats financiers ; 
copies des factures, contrats commerciaux, etc.; 

le prix paye pour certains biens dans le cadre d’une transaction entre entreprises 
independantes dans les deux Etats ; 

les renseignements concemant une situation dite triangulaire lorsque, dans le cadre 
de transactions entre deux entreprises, chacune situee sur le territoire d’une partie 
contractante, on trouve l’entreprise d’un pays tiers C (avec lequel ni A ni B n’ont 
d’ instrument relatif a l’echange de renseignements). Les Etats A et B peuvent 
echanger des renseignements concemant des transactions avec l’entreprise dans 
l’Etat C afin d’assurer une correcte imposition de leurs entreprises residentes ; 
les prix en general necessaires pour verifier les prix factures par leurs 
contribuables meme en l’absence de rapports commerciaux entre ces demiers. 

En ce qui concerne le cadre plus partie ulier de l’echange de lettres y relatif des 6 et 7 
septembre 2010, modifiant la Convention entre le Grand-Duche de Luxembourg et le 
Royaume de Suede tendant a eviter les doubles impositions et a prevenir la fraude fiscale en 
matiere d’impots sur le revenu et la fortune, il y a ete expressement convenu que 1’ autorite 
competente de l’Etat requerant foumit les informations suivantes a 1’ autorite competente de 
l’Etat requis lorsqu’elle soumet une demande de renseignements concemant les cas vises au 
paragraphe 5 de l’article 26 de la Convention, et ce afin de demontrer la pertinence 
vraisemblable des renseignements demandes : 

(a) l’identite de la personne faisant l’objet d’un controle ou d’une enquete ; 

(b) les indications concemant les renseignements recherches, notamment leur nature et 
la forme sous laquelle l’Etat requerant souhaite recevoir les renseignements de l’Etat 
requis ; 

(c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandes ; 

(d) les raisons qui donnent a penser que les renseignements demandes sont detenus 
dans l’Etat requis ou sont en la possession ou sous le controle d’une personne relevant 
de la competence de l’Etat requis ; 

(e) dans la mesure ou ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a 
lieu de penser qu’elle est en possession des renseignements demandes ; 

(f) une declaration precisant que l’Etat requerant a utilise pour obtenir les 
renseignements tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui 
susciteraient des difficultes disproportionnees. 

Une autorite competente requise, quant a elle, verifie ensuite si la demande est valable 
et complete ; en d’autres termes, elle doit confirmer que 6 : 

la demande satisfait aux conditions enoncees dans la disposition applicable en 
matiere d’echange de renseignements ; 

elle a ete signee par l’autorite competente et comprend toutes les informations 
necessaires pour la traiter ; 


6 Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions relatives aux echanges de renseignements en matiere 
fiscale - Module sur l’echange de renseignements sur demande, p.5, n° 1 1. 
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les renseignements demandes sont tels qu’ils peuvent etre foumis eu egard a 
1’ instrument juridique sur lequel repose la demande et aux lois pertinentes de la 
partie requise ; 

suffisamment de renseignements ont ete foumis pour identifier le contribuable ; 
enfin, 

suffisamment d’ informations ont ete donnees pour comprendre la demande. 

Lorsqu’elle verifie si la demande est valable et complete, l’autorite competente requise 
examine egalement s’il y a des motifs de refuser la demande, notamment, coinme indique ci- 
avant, lorsque le pays requerant ne foumit pas les renseignements importants enonces dans 
1’ aide-memoire, un tel defaut etant susceptible de donner a penser que le pays requerant est en 
fait en train d’aller « a la peche aux renseignements ». 

En ce qui concerne le role du tribunal, celui-ci est circonscrit par une triple limitation, 
a savoir, d’une part, celle decoulant de sa competence limitee de juge de l’annulation, de 
seconde part, celle decoulant du fait que la decision directoriale repose a la base sur la 
decision d’une autorite etrangere, dont la legalite, le bien-fonde et l’opportunite echappent au 
controle du juge luxembourgeois, et, de troisieme part, du critere s’imposant tant au directeur 
de 1’ administration des Contributions directes qu’au juge administratif, a savoir celui de 
« pertinence vraisemblable ». En ce qui concerne ce dernier critere, il y a lieu de relever que si 
le juge de l’annulation est communement appele a examiner 1’ existence et 1’ exactitude des 
faits materiels qui sont a la base de la decision attaquee, ce controle doit, en la presente 
espece, etre considere coinme plus limite, puisque le juge n’est pas appele a verifier si la 
materialite des faits donnant lieu au controle lequel justifie la demande de renseignements est 
positivement etablie, mais seulement si les renseignements sollicites paraissent 7 etre 
vraisemblablement pertinents dans le cadre du controle ou de l’enquete poursuivie dans l’Etat 
requerant. 

Aussi, le juge administratif, pour ce faire, verifiera, d’une part, si les documents et 
informations requis ont bien ete foumis par l’Etat requerant, et, d’autre part, si le contexte 
decrit par l’Etat requerant apparait coinme justifiant les renseignements demandes, ou, pour 
reprendre les termes de la Convention, si ceux-ci paraissent etre vraisemblablement 
pertinents. 

Force est en l’espece de constater que la societe ... ne conteste pas le fait que la 
demande, prise en sa seconde partie, a savoir le formulaire preetabli, soit formellement 
complete, en ce sens qu’elle contient toutes les informations requises ; en revanche, elle 
estime que la juxtaposition de la premiere partie, a savoir l’expose du cas, a cote du 
formulaire preetabli, exposerait des incoherences et contradictions qui reveleraient que le but 
poursuivi par les autorites suedoises serait en fait un autre que celui formellement indique 
dans la seconde partie. 

En l’espece, il convient en effet de constater que la demande emanant de l’autorite 
requerante suedoise, demande formulee sous la fonne d’un fonnulaire preetabli et standardise 
envoye par voie electronique, complete d’un descriptif du contexte du cas (« statement of the 
case »), fournit formellement toutes les infonnations telles qu’exigees par l’echange de lettres 


7 La Convention conjointe OCDE/Conseil de l’Europe utilise egalement le critere de renseignements « qui 
paraitront pertinents ». 
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y relatif des 6 et 7 septembre 2010, modifiant la Convention entre le Grand-Duche de 
Luxembourg et le Royaume de Suede tendant a eviter les doubles impositions et a prevenir la 
fraude fiscale en matiere d’impots sur le revenu et la fortune, en indiquant en particular le 
contexte precis de la demande de renseignements, le fait que les autorites suedoises 
respecteront la condition de reciprocity et que les autorites suedoises ont epuisees toutes les 
voies internes possibles a fin d’obtenir les informations sollicitees. A cet egard, le tribunal 
releve encore que l’autorite requerante a explicitement indique que le contribuable faisant 
l’objet du controle - qu’il s’agisse de ... ou de son beneficiaire economique, resident suedois, 
... etant en fait une societe « dormante », c’est-a-dire sans activite reelle - n’a pas coopere 
avec les autorites fiscales (« concealed tacts, transactions, income, products, and other items 
that decrease the amount ot taxes to be paid »), qu’il a commis « anomalies in the 
accounting, irregularities with invoices » et qu’il est « involved in tax evasion ». 

Le tribunal constate encore que l’entite faisant l’objet de la demande de 
renseignements, a savoir la societe ..., y est explicitement renseignee ; a cet egard, il echet de 
souligner que contrairement a ce que sous-entend la demanderesse, la demande de 
renseignements ne doit pas se limiter a une entite susceptible elle-meme d’etre imposee dans 
le pays requerant. En effet, l’echange de renseignements n’est pas limite aux seules 
informations concernant les affaires des residents des parties contractantes, le Manuel de 
l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions relatives aux echanges de renseignements en 
matiere fiscale - Module sur les aspects generaux et juridiques de l’echange de 
renseignements - expliquant a cet egard que « II arrive frequemment que V administration 
fiscale de l ’une des parties contractantes recherche des renseignements relatif s a des activites 
menees dans l ’autre partie contractante par le resident d’un pays tiers pour verifier 
I’assujettissement a I’impdt de ce dernier en tant que non- resident. II existe cependant des 
situations dans lesquelles on peut imaginer qu ’une partie contractante recherche des 
renseignements concernant le resident d’un pays tiers qui n’est assujetti a I’impdt dans 
aucune des parties contractantes, par exemple, lorsque ces informations ont trait a 
l ’imposition d’un tiers contribuable ou resident de la partie requerante ». 

De meme, comme releve a juste titre par la partie etatique, la demande suedoise 
indique encore avec precision le nom du titulaire du compte, les numeros des divers comptes 
bancaires de la demanderesse ainsi que le nom de la banque ou ces comptes ont ete ouverts, 
tout comme elle precise la periode du controle effectue en Suede ainsi que la periode des 
informations bancaires sollicitees, cette derniere periode ne couvrant que l’annee 2010. De 
meme, la demande comporte encore l’indication du nom et l’adresse de toute personne dont il 
y a lieu de penser qu’elle est en possession des renseignements demandes. 

Enfin, il resulte encore de la demande que les personnes faisant l’objet d’une enquete 
fiscale en Suede sont la societe ... et son beneficiaire economique, resident suedois, ce dernier 
ayant d’ailleurs fait l’objet en juin 2011 d’une perquisition de la police suedoise. 

Il convient des lors de constater que les informations figurant en l’espece dans la 
demande correspondent aux informations devant figurer dans une telle demande afin que les 
renseignements sollicites puissent etre consideres comme respectant le critere de 
la « pertinence vraisemblable ». 


8 P.11, n° 28 
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Enfin, factuellement, le tribunal est encore amene a constater que les renseignements 
plus particulierement critiques par la demanderesse s’inscrivent concretement dans le contexte 
mis en avant par l’autorite requerante suedoise. S’il est vrai que le contexte tel qu’enonce par 
le directeur dans sa decision - a savoir le fait que 1’ administration fiscale suedoise souhaite 
identifier les flux financiers de divers comptes bancaires afin de determiner l’impot redu - 
peche par sa concision, et ne permet pas d’apprehender les circonstances reelles de la 
demande de renseignements suedoise, ce defaut de motivation a cependant ete redresse par la 
communication en cours d’instance du dossier de demande complet et par la possibility 
accordee a la demanderesse de deposer un memoire complementaire en cours d’instance. 

Or, en ce qui conceme la demande des autorites suedoises, le tribunal ne saurait suivre 
le raisonnement de la partie demanderesse consistant a considerer artificiellement la demande 
comme articulee en deux parties autonomes - le descriptif du cas et le formulaire preetabli - 
qui devraient se confirmer reciproquement, en comprenant a l’identique les memes elements. 
Bien au contraire, la demande est a considerer en sa globalite comme formant un tout, dont les 
differents elements se completent et se precisent, le « statement of the case » en particulier 
devant etre considere comme precisant le formulaire preetabli, ce qui resulte d’ailleurs 
expressement dudit formulaire, lequel renvoie en effet, page 5, sous « any other information » 
ainsi que page 6, sous B 3-5), « General case description », a l’annexe, a savoir au 
« statement of the case ». II convient encore de relever que le « statement of the case » 
s’inscrit directement dans l’obligation faite a l’Etat requerant de fournir a l’Etat requis les 
faits pertinents afin que celui-ci soit au fait des besoins de l’Etat requerant, et notamment les 
« informations de reference pertinentes, notamment l ’objet fiscal de la demande de 
renseignements, l ’origine de l ’enquete, les motifs de la demande et les raisons de penser que 
les renseignements demandes sont detenus sur le territoire de la partie requise » 9 . 

II en resulte que le « statement of the case » peut, de par sa nature informative, foumir 
des precisions et relater des elements allant au-dela des renseignements precis sollicites, 
puisqu’il a pour but d’exposer a l’Etat requis le contexte general de la demande, mais non de 
determiner definitivement l’objet de la demande. Aussi, d’eventuelles differences entre le 
contexte de la demande et les elements effectivement demandes ne sont pas de nature a 
enerver ipso facto la pertinence de ces renseignements demandes et de disqualifier l’Etat 
requerant comme allant a la « peche aux renseignements ». 

Par ailleurs, il ne saurait etre soutenu que solliciter l’identite du titulaire actuel de 
comptes determines constituerait une demande formulee de maniere trop large, et ce d’autant 
plus qu’une telle information est necessaire pour identifier les flux financiers de ces comptes. 
II en est de meme de l’identite des personnes autorisees a effectuer des operations sur ces 
comptes bancaires, une telle information permettant le cas echeant de verifier la justification 
de ces paiements ; enfin, en ce qui conceme la demande relative aux soldes d’ouverture et de 
cloture des comptes pour la periode concernee ainsi que les interets payes pour ces comptes 
pour la periode concernee, de tels chiffres, permettent, par comparaison des differents 
elements et, le cas echeant, par soustraction des interets pergus, de determiner l’importance 
des flux financiers de ces comptes et partant, comme indique dans la demande, de determiner 
le revenu commercial (« business income ») ainsi que l’impot sur les collectivites afferent 


Aide-memoire recapitulant les elements dans une demande, Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des 
dispositions relatives aux echanges de renseignements en matiere fiscale - Module sur l’echange de 
renseignements sur demande, p.3, n° 5. 
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(« corporate tax ») de l’annee 2010, qui englobe necessairement la determination et la prise 
en consideration des paiements effectues par la societe ... a des consultants et toutes autres 
personnes en relation avec elle, de meme que les paiements encaisses par les travaux effectues 
par les consultants aupres des clients du groupe ..., etant rappele, que la societe ..., toute 
societe « dormante » qu’elle est, a toutefois percu de 2003 a 2010 7 millions de livres sterling. 

II n’apparait des lors pas que la demande de renseignements ait ete formulee de 
maniere hasardeuse, speculative, mais il appert au contraire du contexte tel que relate par les 
autorites suedoises que les renseignements demandes presentent prima facie un lien direct 
avec une enquete ou controle en cours, a savoir celle visant la societe ... et son beneficiaire 
economique suedois, de sorte qu’ils peuvent etre consideres cornme vraisemblablement 
pertinents pour 1’ administration suedoise requerante. 

II s’ensuit que le moyen subsidiaire de la demanderesse consistant a contester la 
pertinence des renseignements demandes est non fonde de jure et de facto. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement, 

repo it le recours en annulation en la forme, 

vidant le jugement du 6 fevrier 2012, n° 29592, 

au fond declare le recours non justifie et en deboute, 

condamne la demanderesse aux frais. 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique extraordinaire du 20 mars 2012 par : 

Marc Siinnen, vice-president, 

Claude Fellens, premier juge, 

Thessy Kubom, juge, 

en presence du greffier Arny Schmit. 


s. Schmit 


s. Siinnen 
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